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Cette  analyse  detaillee  de  RGPD  2026  :  Securite  des  Donnees  et  Enforcement  CNIL  -  Gu...
s'appuie sur les retours d'experience d'equipes de securite confrontees quotidiennement aux
menaces actuelles.  Les methodologies presentees couvrent  l'ensemble du cycle  de vie  de la
securite,  de  la  detection  initiale  a  la  remediation  complete,  en  passant  par  l'investigation
forensique  et  le  durcissement  des  configurations.  Les  recommandations  sont  directement
applicables  dans  les  environnements  de  production  et  tiennent  compte  des  contraintes
operationnelles rencontrees par les equipes techniques sur le terrain. Les outils et techniques
presentes ont ete valides dans des contextes reels d'incidents et de tests d'intrusion. La mise en
oeuvre d'une strategie de defense en profondeur reste essentielle face a l'evolution constante
du paysage des menaces, en combinant prevention, detection et capacite de reponse rapide aux
incidents de securite.

01 Introduction et Bilan Enforcement CNIL 2025-2026 

Le  Reglement General sur la Protection des Donnees (RGPD) est entre en application le 25
mai  2018,  marquant  un  tournant  majeur  dans  la  protection  des  donnees  personnelles  en
Europe. Huit ans apres, en 2026, le reglement a profondement transforme les pratiques des
organisations,  et  les  autorites  de  controle,  dont  la  CNIL en  France,  ont  considerablement
renforce leur action repressive.

SECURITY OVERVIEW
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L'annee 2025 a constitue un veritable tournant dans l'enforcement du RGPD. La CNIL a
prononce  des  sanctions  records,  avec  un  montant  cumule  depassant  les  400  millions
d'euros  d'amendes,  tandis  que  le  nombre  de  plaintes  traitees  a  atteint  un  niveau
historique. Cette intensification de l'action repressive se poursuit en 2026, avec un focus
particulier  sur les  manquements a la securite des donnees prevus par l'Article 32 du
reglement.

Le contexte reglementaire s'est egalement enrichi avec l'entree en vigueur de nouvelles
legislations  europeennes  qui  interagissent  avec  le  RGPD  :  la  directive  NIS  2  pour  la
cybersecurite des entites essentielles, le reglement DORA pour la resilience numerique du
secteur financier, l'AI Act pour l'encadrement de l'intelligence artificielle. Cette convergence
reglementaire  renforce  les  exigences  de  securite  et  complexifie  la  conformite  pour  les
organisations.

Chiffres cles CNIL 2025
16 500+ plaintes recues (+12% vs 2024)

430 millions EUR d'amendes prononcees

47 sanctions publiques

5 200+ notifications de violations de donnees

38% des sanctions liees a des defauts de securite

La CNIL a fait evoluer sa posture au fil des annees. Apres une periode initiale de pedagogie
(2018-2020), l'autorite est passee a une phase de controle systematique. En 2025-2026, les
controles  cibles  sur  la  securite  se multiplient,  particulierement dans les  secteurs  sante,
finance et e-commerce. La cooperation europeenne via le mecanisme de guichet unique
monte  en  puissance,  et  l'automatisation  des  controles  permet  de  detecter  les
manquements les plus flagrants a grande echelle.

Pour 2026, la CNIL a annonce plusieurs axes prioritaires impactant la securite : l'intelligence
artificielle et les donnees personnelles, les applications mobiles, l'identite numerique, les
donnees  de  sante,  et  la  protection  des  mineurs  en  ligne.  Les  organisations  doivent
anticiper ces priorites dans leur strategie de conformite.

La notion de "securite appropriee" de l'Article 32 s'interprete desormais a la lumiere de cet
environnement normatif plus exigeant. Une organisation doit satisfaire simultanement aux
exigences  RGPD  et  aux  obligations  des  reglementations  sectorielles  applicables.  Cette
approche holistique de la conformite devient incontournable.

• 

• 

• 

• 

• 

Evolution de l'Enforcement CNIL (2018-2026)

2018
Entree en application

Pedagogie

2020
Premieres sanctions

50M EUR Google

2022
Montee en puissance

150M EUR Meta

2024
Acceleration

310M EUR total

2026
Focus securite

430M EUR+

Tendance : Sanctions x8
en 6 ans d'application
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Evolution de l'activite repressive de la CNIL depuis l'entree en application du RGPD

Votre conformité ISO 27001 se traduit-elle par une amélioration réelle de votre sécurité ?

02 Article 32 RGPD Detaille : Mesures de Securite Appropriees

L'Article 32 du RGPD constitue le socle juridique des obligations de securite en matiere de
protection des donnees personnelles.  Il  impose aux responsables  de traitement  et  aux
sous-traitants  de  mettre  en  oeuvre  des  mesures  techniques  et  organisationnelles
"appropriees" pour garantir un niveau de securite adapte au risque.

Le texte etablit une approche basee sur le risque (risk-based approach), qui implique que
les mesures de securite doivent etre proportionnees aux risques identifies. Cette approche
flexible permet d'adapter les exigences au contexte specifique de chaque traitement, tout
en imposant un niveau minimal de protection.

Article 32 - Extrait essentiel
"Compte tenu de l'etat des connaissances, des couts de mise en oeuvre et de la nature, de
la  portee,  du  contexte  et  des  finalites  du  traitement  ainsi  que  des  risques  [...],  le
responsable du traitement et le sous-traitant mettent en oeuvre les mesures techniques et
organisationnelles appropriees afin de garantir un niveau de securite adapte au risque, y
compris entre autres :

a) la pseudonymisation et le chiffrement des donnees

b) des moyens garantissant confidentialite, integrite, disponibilite et resilience

c) des moyens de retablissement en cas d'incident

d) une procedure de test regulier de l'efficacite des mesures"

Plusieurs  criteres  doivent  etre  pris  en  compte  pour  determiner  le  niveau  de  securite
"approprie".  L'etat  des  connaissances (state  of  the  art)  impose  que  les  mesures
correspondent  aux  standards  techniques  actuels.  En  2026,  cela  inclut  l'authentification
multi-facteurs,  le  chiffrement  moderne  (TLS  1.3,  AES-256),  les  solutions  EDR,  et  les
architectures  Zero  Trust.  Une  organisation  ne  peut  invoquer  l'ignorance  des  bonnes
pratiques reconnues.

Les couts de mise en oeuvre peuvent influencer le niveau de securite, mais ce critere est
interprete restrictivement : le cout ne peut justifier l'absence de mesures elementaires. La
nature, portee, contexte et finalites du traitement orientent le niveau d'exigence : un
traitement de donnees de sante a grande echelle justifie des mesures plus strictes qu'une
simple liste de contacts professionnels.

L'evaluation  des  risques  pour  les  droits  et  libertes doit  prendre  en  compte  les
consequences potentielles d'une atteinte a la securite : prejudice financier, discrimination,
atteinte a la reputation, usurpation d'identite, ou meme risques physiques dans certains
contextes sensibles.

• 

• 

• 

• 
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Les  lignes  directrices  du  CEPD et  les  decisions  de  la  CNIL  precisent  l'interpretation  de
l'Article  32  :  obligation  de  moyens  renforcee  (demontrer  des  mesures  serieuses  et
adaptees),  documentation  obligatoire  (politiques,  procedures,  preuves),  actualisation
continue avec les menaces et technologies, et extension aux sous-traitants dont la securite
doit etre verifiee.

Erreurs frequentes sanctionnees par la CNIL
Mots de passe stockes en clair ou faiblement hashes (MD5, SHA1 sans sel)

Absence d'authentification multi-facteurs sur les acces sensibles

Donnees transmises sans chiffrement (HTTP, FTP non securise)

Sauvegardes non testees ou accessibles depuis le reseau principal

Absence de journalisation des acces aux donnees personnelles

Defaut de mise a jour des systemes avec vulnerabilites connues

03 Mesures Techniques Obligatoires : Pseudonymisation et
Controle d'Acces 

Au-dela  des  principes  generaux  de  l'Article  32,  les  autorites  de  controle  ont
progressivement defini un socle de mesures techniques considerees comme minimales
pour  tout  traitement  de  donnees  personnelles.  En  2026,  l'absence  de  ces  mesures
elementaires est systematiquement sanctionnee lors des controles CNIL. Pour approfondir,
consultez Evasion d’EDR/XDR : techniques : Analyse Technique.

La pseudonymisation est definie a l'Article 4(5) du RGPD comme le traitement de donnees
de  telle  facon  qu'elles  ne  puissent  plus  etre  attribuees  a  une  personne  precise  sans
informations  supplementaires  conservees  separement.  Les  techniques  incluent  la
tokenisation (remplacement par des jetons aleatoires), le hachage avec sel (transformation
irreversible),  le  chiffrement  reversible,  la  generalisation  (reduction  de  precision),  et  la
permutation (melange des attributs).

La  pseudonymisation  presente  plusieurs  avantages  :  elle  reduit  les  risques  en  cas  de
violation,  peut  permettre  certains  traitements  ulterieurs  compatibles,  et  demontre  une
approche  proactive.  Attention  cependant  :  les  donnees  pseudonymisees  restent  des
donnees  personnelles  au  sens  du  RGPD,  contrairement  aux  donnees  veritablement
anonymisees.

Le controle d'acces constitue la pierre angulaire de la securite. Il repose sur trois principes
fondamentaux : le moindre privilege (acces limite au strict necessaire), la separation des
fonctions  (taches  sensibles  reparties),  et  le  besoin  d'en  connaitre  (acces  justifie  par  un
besoin operationnel legitime).

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Composante Description Exigence RGPD

Identification Declaration de l'identite (login) Comptes nominatifs obligatoires

Authentification Verification de l'identite MFA pour acces sensibles

Autorisation Attribution des droits Matrice de droits documentee

Tracabilite Journalisation des acces Logs conserves et proteges

Revue Verification periodique Revue annuelle minimum

L'authentification multi-facteurs (MFA) est desormais consideree comme une mesure de
base par  les  autorites  de controle.  Son absence sur  les  acces a  des donnees sensibles
constitue un manquement a l'Article 32. Le MFA combine au moins deux facteurs parmi :
connaissance (mot de passe), possession (telephone, token), et inherence (biometrie).

En 2026, le MFA est obligatoire pour : les acces distants (VPN, bureaux virtuels), les comptes
administrateurs  et  privilegies,  les  applications  contenant  des  donnees  sensibles,  les
consoles cloud et interfaces d'administration, et la messagerie professionnelle.

Une strategie IAM (Identity and Access Management) mature doit couvrir le cycle de vie
des  identites  (creation,  modification,  suppression  automatises),  la  gestion  des  comptes
privilegies  (PAM  avec  coffre-fort  de  mots  de  passe,  sessions  enregistrees),  et  la  revue
periodique des droits impliquant les responsables metier. Les recommandations de CNIL
constituent une reference essentielle.

Checklist controle d'acces RGPD
Politique de mots de passe conforme (12+ caracteres, complexite)

MFA actif sur tous les acces sensibles

Comptes nominatifs, pas de comptes generiques partages

Matrice de droits documentee et maintenue a jour

Processus de revue des droits en place (annuel minimum)

Journalisation des acces activee et logs proteges

Procedure de desactivation immediate lors des departs

Gestion des comptes privilegies securisee (PAM)

Notre avis d'expert

04 Chiffrement : Exigences et Standards Recommandes 

Le  chiffrement est  explicitement  mentionne  a  l'Article  32  comme  mesure  de  securite
appropriee. En 2026, les attentes en matiere de chiffrement se sont precisees grace aux
recommandations de l'ANSSI, du CEPD et a la jurisprudence des autorites de controle. Les
recommandations de ENISA constituent une reference essentielle.

Le RGPD n'impose pas le chiffrement de maniere absolue, mais l'analyse de risque conduit
dans la majorite des cas a le considerer comme necessaire. En pratique, le chiffrement est
exige pour :  les donnees sensibles (Article 9 :  sante,  biometrie,  opinions politiques),  les

• 

• 
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donnees financieres, les donnees transmises sur Internet, les supports mobiles (portables,
smartphones,  cles USB),  les sauvegardes externalisees,  et les donnees stockees dans le
cloud.

Algorithme Type Statut 2026

AES-256 Symetrique Recommande

AES-128 Symetrique Acceptable

ChaCha20-Poly1305 Symetrique Recommande

RSA 4096 Asymetrique Recommande

RSA 2048 Asymetrique Acceptable jusqu'en 2030

ECDSA/ECDH P-256 Asymetrique Recommande

3DES, DES, RC4 - Obsolete/Interdit

Pour  les  protocoles  de  communication  :  TLS  1.3 est  recommande pour  toute  nouvelle
implementation,  TLS  1.2  reste  acceptable  avec  des  suites  cryptographiques  modernes,
tandis que TLS 1.0/1.1 et SSL v3 doivent etre desactives.

Le  chiffrement  en  transit protege  les  donnees  pendant  leur  transmission  et  est
obligatoire  pour  toute  communication  contenant  des  donnees  personnelles  sur  des
reseaux  non  maitrises.  Le  chiffrement  au  repos protege  les  donnees  stockees  contre
l'acces physique ou le vol de supports.

La  gestion  des  cles est  aussi  importante  que  le  chiffrement  lui-meme.  Les  bonnes
pratiques incluent :  generation securisee avec CSPRNG certifies,  stockage dans HSM ou
solution KMS dediee, rotation periodique (annuelle recommandee),  separation des roles
(administrateurs sans acces aux cles),  sauvegarde documentee et testee, et capacite de
revocation rapide.

Erreurs courantes de chiffrement
Cles de chiffrement stockees avec les donnees chiffrees

Utilisation d'algorithmes obsoletes ou mal configures

Certificats TLS expires ou auto-signes en production

Absence de chiffrement sur les sauvegardes externalisees

Chiffrement disque avec cle deverrouillee automatiquement au boot

L'emergence de l'informatique quantique menace les algorithmes asymetriques actuels.
Les organisations doivent anticiper cette transition en realisant un inventaire des usages
cryptographiques,  en  evaluant  la  duree  de  confidentialite  requise  des  donnees,  et  en
planifiant la migration vers des algorithmes post-quantiques (NIST FIPS 203, 204, 205).

Êtes-vous certain que votre traitement des données personnelles est conforme au RGPD ?

• 

• 

• 

• 

• 
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05 Tests d'Intrusion dans le Cadre RGPD 

L'Article 32 paragraphe 1(d) impose explicitement "une procedure visant a tester, a analyser
et a evaluer regulierement l'efficacite des mesures techniques et organisationnelles". Les
tests  d'intrusion  (pentests) constituent  l'une  des  methodes  les  plus  efficaces  pour
satisfaire cette exigence.

La CNIL considere que les tests de securite font partie des mesures "appropriees" pour la
plupart des traitements. La frequence et la profondeur doivent etre proportionnees aux
risques :  pour un risque eleve (donnees sensibles,  grande echelle),  un pentest  complet
semestriel  plus tests apres changements majeurs ;  pour un risque modere,  un pentest
annuel applicatif et infrastructure ; pour un risque standard, un audit de vulnerabilites tous
les deux ans minimum.

Les differents types de tests incluent :  les  tests externes simulant une attaque depuis
Internet  (sites  web,  API,  VPN),  les  tests  internes simulant  un  attaquant  sur  le  reseau
(segmentation,  elevation de privileges),  les  tests applicatifs analysant les vulnerabilites
OWASP Top 10  et  la  logique metier,  et  les  exercices  Red Team combinant  intrusion et
ingenierie sociale sur une periode etendue. Pour approfondir, consultez  Cyber Assurance
2026 : Exigences et Marche Durci en 2026.

Les tests  doivent  etre encadres pour respecter  les  exigences RGPD :  cadrage prealable
precis du perimetre, engagement de confidentialite du prestataire, minimisation de l'acces
aux  donnees  reelles,  anonymisation  des  exemples  dans  le  rapport,  et  suppression  des
donnees collectees apres le test.

L'exploitation des resultats doit inclure : une analyse des vulnerabilites avec classification
CVSS et identification des donnees personnelles impactees, un plan de remediation priorise
avec attribution des responsabilites, une verification par retest des corrections critiques, et
une documentation conservee pour demontrer la conformite. Pour approfondir, consultez
RGPD 2026 : Durcissement des Sanctions par la CNIL.

SLA de remediation recommandes
Critique : Correction sous 24-72h ou mesure de mitigation immediate

Haute : Correction sous 7-14 jours

Moyenne : Correction sous 30 jours

Basse : Correction sous 90 jours ou acceptation documentee du risque

Cas concret
L'amende record de 150 millions d'euros infligée par la CNIL à Google en 2022 pour non-
conformité aux règles de gestion des cookies a envoyé un signal fort à l'industrie. Cette
décision  a  accéléré  l'adoption  des  Consent  Management  Platforms  et  la  révision  des
pratiques de tracking publicitaire en Europe.

• 

• 

• 
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06 PIA/AIPD : Volet Securite et Analyse des Risques 

L'Analyse d'Impact relative a la Protection des Donnees (AIPD), ou PIA (Privacy Impact
Assessment),  est une obligation prevue par l'Article 35 du RGPD. Elle vise a identifier et
minimiser les risques pour les droits et libertes des personnes avant la mise en oeuvre d'un
traitement a risque eleve.

Une AIPD est obligatoire pour :  l'evaluation systematique et le profilage produisant des
effets  juridiques,  le  traitement  a  grande  echelle  de  donnees  sensibles  (Article  9)  ou
condamnations penales, la surveillance systematique a grande echelle d'espaces publics, et
les  traitements  figurant  sur  la  liste  publiee  par  la  CNIL  (donnees  de  sante,  biometrie,
scoring, surveillance employes, donnees de mineurs, croisement de bases).

Le volet securite constitue le coeur de l'analyse des risques dans l'AIPD

L'AIPD  doit  identifier  les  risques  selon  trois  axes  :  acces  illegitime (consultation  non
autorisee,  piratage,  vol),  modification  non  desiree (alteration  intentionnelle  ou
accidentelle),  et  disparition (perte,  destruction,  ransomware).  Pour  chaque  scenario,
l'evaluation porte sur la gravite de l'impact, la vraisemblance compte tenu des mesures en
place, et le niveau de risque resultant.

L'AIPD  doit  documenter  les  mesures  de  securite  existantes  et  prevues  :  mesures
organisationnelles (politiques, procedures, formations), mesures techniques (chiffrement,
controle d'acces, journalisation, sauvegardes), mesures physiques (controle d'acces locaux,
protection supports), et mesures contractuelles (clauses sous-traitants).

Si  le  risque  residuel  reste  eleve  apres  mise  en  oeuvre  des  mesures,  une  consultation
prealable de la CNIL est obligatoire avant de mettre en oeuvre le traitement.

07 Violations de Donnees : Notification 72h et Gestion de
Crise 

La  notification  des  violations  de  donnees constitue  l'une  des  obligations  les  plus
contraignantes du RGPD. L'Article 33 impose une notification a l'autorite de controle dans
les 72 heures suivant la prise de connaissance de la violation.

Processus d'Analyse d'Impact (AIPD)

1. Description

Finalites, donnees,
destinataires, duree

2. Necessite

Proportionnalite,
base legale, droits

3. Risques

Identification et
evaluation securite

4. Mesures

Traitement des
risques identifies

Volet Securite (Etape 3)

Sources de risques :

- Acces illegitime aux donnees
- Modification non desiree
- Disparition des donnees

Evaluation : Gravite x Vraisemblance
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L'Article 4(12) definit la violation comme "une violation de la securite entrainant, de maniere
accidentelle ou illicite, la destruction, la perte, l'alteration, la divulgation non autorisee de
donnees personnelles transmises, conservees ou traitees d'une autre maniere, ou l'acces
non  autorise  a  de  telles  donnees."  Trois  categories  sont  couvertes  :  violation  de
confidentialite, violation d'integrite, et violation de disponibilite.

Exemples de violations de donnees
Ransomware chiffrant des donnees personnelles

Fuite de base de donnees clients sur Internet

Envoi d'email avec destinataires en copie visible (CC au lieu de BCC)

Perte d'un ordinateur portable non chiffre contenant des donnees

Acces abusif par un employe a des donnees non necessaires

Erreur de routage envoyant des donnees au mauvais destinataire

Le  processus  de  notification  comprend  plusieurs  etapes  critiques.  Detection  et
qualification  (H0-H12) :  determiner  si  l'incident  constitue  une  violation  de  donnees
personnelles, identifier le perimetre (nombre de personnes, types de donnees). Evaluation
du  risque  (H12-H24) :  analyser  la  nature  et  sensibilite  des  donnees,  le  nombre  de
personnes affectees, la facilite d'identification, la gravite des consequences.

Notification  CNIL  (avant  H72) :  si  la  violation  presente  un  risque,  la  notification  doit
contenir la nature de la violation, les categories et nombre de personnes concernees, les
coordonnees du DPO, les consequences probables, et les mesures prises. La notification
peut etre completee ulterieurement si toutes les informations ne sont pas disponibles.

Communication  aux  personnes :  lorsque  la  violation  presente  un  risque  eleve,  les
personnes concernees doivent etre informees "dans les meilleurs delais" en termes clairs et
simples.

Une  violation  majeure  necessite  l'activation  d'une  cellule  de  crise avec  gouvernance
incluant  direction,  DPO,  RSSI,  juridique  et  communication,  mesures  d'endiguement
immediat,  investigation  forensique,  communication  coordonnee,  remediation  des
vulnerabilites, et documentation complete pour le registre des violations (obligatoire meme
pour les violations non notifiees).

08 Sanctions CNIL 2025-2026 : Analyse des Decisions 

L'analyse des sanctions CNIL prononcees en 2025-2026 revele les priorites de l'autorite et
les  manquements  les  plus  frequemment  sanctionnes.  Le  RGPD  prevoit  des  sanctions
pouvant  atteindre  10  millions  d'euros  ou  2% du CA mondial  pour  les  manquements  a
l'Article  32,  et  jusqu'a  20  millions  ou  4%  du  CA  mondial  pour  les  manquements  aux
principes  fondamentaux.  Pour  approfondir,  consultez  AI  Act  2026  :  Guide  Conformité
Systèmes IA à Haut Risque.

• 

• 

• 
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Secteur Montant Manquement principal

Banque 50M EUR Defaut de securisation des acces clients

E-commerce 32M EUR Fuite massive de donnees clients

Telecom 25M EUR Stockage mots de passe en clair

Sante 15M EUR Acces non securise aux dossiers patients

SaaS 8M EUR Absence de chiffrement donnees sensibles

Les manquements les plus sanctionnes incluent : le defaut de securisation des mots de
passe (stockage en clair ou hachage faible), l'absence de chiffrement pour les donnees
sensibles  ou  en  transit,  les  controles  d'acces  insuffisants (absence  de  MFA,  comptes
generiques),  le  defaut  de  journalisation empechant  la  detection  des  incidents,  et  les
sauvegardes inadaptees (non testees, non chiffrees, accessibles aux ransomwares).

La  CNIL  prend  en  compte  plusieurs  facteurs  pour  determiner  le  montant  :  gravite  du
manquement,  duree,  caractere  intentionnel  ou  negligent,  mesures  d'attenuation,
cooperation avec l'autorite, antecedents, et avantages financiers tires du manquement.

Facteurs attenuants reconnus par la CNIL
Reaction rapide et transparente apres decouverte d'un incident

Cooperation proactive pendant l'enquete

Mise en oeuvre immediate de mesures correctives

Programme de conformite demonstre (DPO, AIPD, formations)

Communication transparente aux personnes concernees

09 Jurisprudence Europeenne : CJUE et Autorites de Controle 

La  jurisprudence europeenne joue un role croissant dans l'interpretation du RGPD. Les
arrets de la Cour de Justice de l'Union Europeenne (CJUE) et les decisions des autorites de
controle  des  autres  Etats  membres  enrichissent  la  comprehension  des  obligations  de
securite.

L'arret  Schrems  II  (2020) a  renforce  les  exigences  de  securite  pour  les  transferts
internationaux  en  imposant  l'evaluation  des  mesures  techniques  (notamment  le
chiffrement)  pour  compenser  un  niveau  de  protection  insuffisant  dans  les  pays
destinataires.  Les  arrets  subsequents  ont  precise  la  responsabilite  des  sous-traitants  et
reconnu  le  droit  a  reparation  pour  prejudice  moral  lie  a  la  perte  de  controle  sur  ses
donnees.

Les  decisions  des  autorites  europeennes  fournissent  des  precedents  utiles  :  l'autorite
irlandaise (DPC) pour les geants technologiques, l'autorite espagnole (AEPD) tres active sur
les  questions de securite,  et  l'autorite  italienne (Garante)  sur  la  video-surveillance et  la
biometrie.

• 

• 

• 

• 

• 

© Ayi NEDJIMI Consultants — ayinedjimi-consultants.fr 10 / 14



Le  Comite Europeen de la Protection des Donnees (CEPD) publie des lignes directrices
harmonisant  l'interpretation  :  exemples  de  notifications  de  violations,  notions  de
responsable et sous-traitant, mesures supplementaires post-Schrems II.

Les  tendances  jurisprudentielles  2025-2026  incluent  :  la  responsabilite  renforcee  des
dirigeants n'ayant pas alloue les ressources necessaires, l'exigence de preuves d'effectivite
des mesures (pas seulement leur existence theorique), l'appreciation in concreto rejetant
les approches trop generiques, et l'articulation avec les reglementations sectorielles (NIS 2,
DORA).

10 Best Practices RSSI/DPO : Collaboration et Gouvernance 

La  conformite RGPD en matiere de securite requiert une collaboration etroite entre le
Delegue a la Protection des Donnees (DPO) et le Responsable de la Securite des Systemes
d'Information  (RSSI).  Ces  deux  fonctions  complementaires  doivent  travailler  de  concert
pour une protection effective.

Le DPO a pour mission d'informer, conseiller et controler la conformite RGPD, avec un focus
sur  la  protection  des  personnes,  des  competences  juridiques  et  reglementaires,  et  un
positionnement  independant  au  plus  haut  niveau.  Le  RSSI protege  le  patrimoine
informationnel, avec un focus sur la securite technique et la gestion des risques IT, des
competences techniques et architecture, et un positionnement operationnel.

La zone d'intersection represente les domaines de collaboration obligatoire DPO/RSSI

Les points de collaboration essentiels incluent : la cartographie croisee des traitements et
actifs,  les  AIPD coordonnees par le  DPO avec le volet  securite du RSSI,  la  gestion des
violations avec  detection  technique  et  qualification  juridique,  la  selection  des  sous-
traitants evaluant  conformite  RGPD  et  securite,  et  la  formation integrant  les  deux
dimensions.

Le modele de gouvernance recommande comprend : un comite de pilotage mensuel DPO/
RSSI avec les metiers, des processus integres Privacy by Design et Security by Design, des
outils  partages  (registre,  gestion  incidents,  sensibilisation),  un  reporting  consolide  a  la
direction, et une veille coordonnee sur les menaces et evolutions reglementaires.

KPIs communs DPO/RSSI
Nombre de traitements avec mesures de securite documentees

Collaboration DPO / RSSI

DPO

Conformite RGPD
Droits personnes
AIPD / Registre
Formation juridique

RSSI

Securite technique
Gestion incidents
Architecture securite
SOC / Pentests

Zone commune

Art. 32 Securite

Violations donnees

Mesures techniques

Sensibilisation

Gouvernance commune : Comite securite & donnees

• 
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Taux de realisation des AIPD obligatoires

Delai moyen de notification des violations

Couverture des formations securite/RGPD

Taux de conformite des sous-traitants audites

Nombre de vulnerabilites impactant des donnees personnelles

Taux de completion des plans de remediation

Les  defis  courants  et  leurs  solutions  :  cultures  differentes resolues  par  formations
croisees  et  objectifs  partages  ;  priorites  concurrentes arbitrees  par  la  direction  avec
matrice  de  priorisation  commune  ;  vocabulaire  different clarifie  par  un  glossaire
commun ; silos organisationnels brises par une gouvernance transverse formalisee ou un
rattachement commun.

Besoin d'accompagnement RGPD securite ?

Nos consultants vous accompagnent dans la mise en conformite RGPD de votre securite :
audit Article 32, AIPD, preparation aux controles CNIL, et mise en place d'une gouvernance
DPO/RSSI efficace. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Demander un audit RGPD securite

Pour approfondir ce sujet, consultez notre outil open-source pci-dss-audit-tool qui facilite
l'audit de conformité PCI DSS.

Questions frequentes

Comment ce sujet impacte-t-il la securite des organisations ?

Ce  sujet  a  un  impact  significatif  sur  la  securite  des  organisations  car  il  touche  aux
fondamentaux  de  la  protection  des  systemes  d'information.  Les  entreprises  doivent
evaluer leur exposition, mettre en place des mesures preventives adaptees et former leurs
equipes pour faire face aux risques associes a cette problematique.

Quelles sont les bonnes pratiques recommandees par les experts ?
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Pourquoi est-il important de se former sur ce sujet en 2026 ?

En 2026, la maitrise de ce sujet est devenue incontournable face a l'evolution constante des
menaces et des exigences reglementaires. Les professionnels de la cybersecurite doivent
maintenir leurs competences a jour pour proteger efficacement les actifs numeriques de
leur organisation et repondre aux obligations de conformite.

Sources et références : CNIL · ANSSI

Conclusion
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